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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires étrangères, compétente 
au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions 
suivantes:

1. salue l'adoption en novembre 2011 d'un cadre stratégique pour la Corne de l'Afrique, en ce 
qu'il tend à rendre plus cohérente l'action extérieure de l'Union européenne dans cette 
région stratégique, l'approche adoptée jusqu'alors étant très dispersée et articulée sur des 
instruments très différents; se félicite aussi, dans la foulée, de la désignation, en 
janvier 2012, d'un représentant spécial de l'Union européenne (RSUE) pour la Corne de 
l'Afrique (Alex Rondos), et salue le travail déjà accompli par ce dernier; a bien conscience 
du fait que, moins d'un an après la mise en place de cette stratégie et la prise de fonctions 
du RSUE, il est possible qu'aucune amélioration significative de la cohérence de 
l'approche de l'Union dans la région ne puisse encore être observée ni mesurée;

2. salue, sur le double plan de l'aide au développement régional et de l'aide humanitaire, le 
nouveau plan pour la Corne de l'Afrique proposé par la Commission européenne en 2012, 
connu sous le nom de SHARE (Supporting Horn of Africa Resilience), qui veut être un 
instrument faisant le lien entre l'aide humanitaire à court terme et le développement à long 
terme, afin de rompre le cercle vicieux des crises qui frappent la région; soutient 
pleinement la Commission européenne en ce qui concerne ce renforcement du lien entre 
aide d'urgence, réhabilitation et développement (LRRD: Link between Relief, 
Rehabilitation and Development); demande à l'Union européenne de s'appuyer sur ce plan 
afin de fournir différentes possibilités de subsistance ainsi qu'un meilleur accès aux 
marchés et à l'information en vue de stimuler les revenus des ménages des communautés 
pastorales et agropastorales, des populations vivant à proximité de zones fluviales et le 
long des côtes, ainsi que des populations urbaines et périurbaines, dans le but d'améliorer 
l'accès aux services sociaux élémentaires et de chercher à offrir des niveaux fiables et 
prévisibles de soutien aux populations exposées aux risques en permanence ou de manière 
saisonnière;

3. estime que le renforcement de la sécurité régionale et la lutte contre le terrorisme et la 
piraterie, pour indispensables qu'ils soient, ne doivent pas éclipser la nécessité absolue de 
soutenir en premier lieu l'éradication de la pauvreté dans la région, et ce d'autant moins 
que l'Union européenne se doit, selon son traité fondateur même, de tenir compte des 
objectifs de la coopération au développement - au premier rang desquels figurent la 
réduction et l'éradication de la pauvreté - dans la mise en œuvre des politiques qui sont 
susceptibles d'affecter les pays en développement (article 208, paragraphe 1er, du traité 
FUE); observe que tous les pays de la Corne de l'Afrique sont des pays en développement, 
et qu'ils ont - à l'exception des deux Soudan qui n'ont pas signé l'accord de Cotonou - reçu 
à ce titre deux milliards d'euros d'aide au développement (dont 644 millions pour la seule 
Éthiopie) pour les programmes indicatifs nationaux et régionaux au titre du 10e FED 
(2008-2013); indique qu'au cours de la même période, et toujours au titre du 10e FED, la 
région de l'Afrique de l'Est, de l'Afrique australe et de l'océan Indien bénéficie de 
619 millions d'euros (en partie pour l'IGAD, Inter-Governmental Authority on 
Development), avec pour objectif d'éradiquer la pauvreté dans les pays de la région et de 
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les aider à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement; rappelle enfin que 
la facilité de paix africaine, un sous-instrument du FED, appuie financièrement la mission 
de l'Union africaine en Somalie (AMISOM);

4. est d'avis qu'étant, au niveau mondial, le principal distributeur d'aide au développement et 
d'aide humanitaire dans la région, l'Union européenne (États membres et Commission 
européenne), aidée aussi en cela, notamment, par la centralisation de ses efforts 
diplomatiques autour du SEAE et du RSUE, par les succès de l'opération Atalanta et par la 
présence diplomatique et militaire de certains États membres dans la région, pourrait faire 
davantage pour éradiquer la pauvreté endémique dans la région et les poches d'anarchie et 
de non-droit qui y sont présentes;

5. juge opportun de saisir l'occasion que représente l'élection, le 10 septembre 2012, du 
nouveau président somalien Hassan Cheikh Mohamoud pour œuvrer, à l'aide du cadre 
stratégique pour la Corne de l'Afrique et avec l'appui du RSUE dans la région, ainsi que 
du SEAE et des diplomaties nationales et de l'Union africaine, à l'établissement de 
relations diplomatiques et économiques normales entre Addis-Abeba et Asmara, ainsi qu'à 
la résolution de la crise somalienne, ce qui serait bénéfique pour le développement de 
toute la région; observe que la région des grands lacs, qui borde la région de la Corne de 
l'Afrique dans ses franges occidentales, est aussi l'une des région les plus instables au 
monde, avec des pays en très net sous-développement et en proie aux violences armées (la 
République démocratique du Congo - RDC), sinon même aux guerres avec l'un ou 
plusieurs de leurs voisins (tensions entre la RDC et le Rwanda, qui fait partie, au sens 
large, de la Corne de l'Afrique); souligne que la conduite de la stratégie européenne pour 
la Corne de l'Afrique ne pourrait ignorer ses répercussions éventuelles sur le 
développement, également nécessaire, des régions voisines (région des grands lacs, 
Afrique centrale, Afrique australe, notamment).
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